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Comite romand contre l'initiative «Etre solidaires»





Initiative populaire 
«Etre solidaires en faveur d'une nouvelle 
politique ä l'egard des etrangers»

L'initiative a la teneur suivante:

L'article 6 9 ter de la Constitution federale est remplace par la disposition 
suivante:

Art. 6 9 ter
' La legislation dans le domaine de la politique ä l'egard des etrangers 
releve de la Confederation.
2 Cette legislation garantit aux etrangers le respect des droits de 
l'homme, le benefice de la securite sociale et le regroupement familial. 
Elle tient compte d'egale maniere des interets des Suisses et de ceux 
des etrangers. Elle a en vue un developpement social, culturel et 
economique equilibre.
3 Les autorisations de sejour doivent etre renouvelees, ä moins qu'un 
juge ne prononce une expulsion pour infraction aux lois penales. Les 
seules mesures de regulation demographique admises sont les limita- 
tions des entrees en Suisse, ä l'exclusion des renvois. Ces limitations ne 
s'appliquent pas aux refugies.
* La Confederation, les cantons et les communes soumettent aux 
etrangers, ä titre consultatif, les questions qui les concernent. Apres 
entente avec eux, ils encouragent leur integration dans la societe 
suisse; la legislation prevoit les mesures necessaires.
5 L'execution de la legislation federale incombe aux cantons, sous la 
haute surveillance de la Confederation. La legislation federale peut 
reserver certaines attributions aux autorites federales; eile garantit aux 
etrangers une protection juridique complete, y compris le recours aux 
tribunaux.

Dispositions transitoires
' Le Conseil federal soumettra ä l'Assemblee federale, dans un delai 
de trois ans au plus, un projet de loi conforme aux principes de 
l'article 6 9 ter.
2 Des l'acceptation du present article constitutionnel, les etrangers 
jouiront, dans la meme mesure que les Suisses, des libertes d'expres- 
sion, de reunion, d’association et d'etablissement, ainsi que du libre 
choix de leur emploi.
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3 Le nombre des autorisations d'entree accordees ä des etrangers en 
vue de l'exercice d'une activite lucrative ne doit pas depasser celui des 
etrangers actifs ayant quitte le pays l'annee precedente. Les personnes 
actives qui ont quitte la Suisse de leur plein gre auront la preference, 
l'annee suivante, pour l'octroi des nouvelles autorisations d'entree. Les 
presentes dispositions ne pourront etre assouplies par la legislation 
federale que dix ans au plus to t apres leur entree en vigueur. Les 
fonctionnaires d'organisations internationales n'y sont pas soumis.
4 Le 3e alinea de l'article constitutionnel entre en vigueur des l'accepta- 
tion de l'initiative.
5 Les travailleurs saisonniers seront mis sur pied d'egalite avec les 
etrangers en sejour. Les restrictions legales en vigueur seront levees 
dans les cinq ans qui suivent l'acceptation de l'initiative.
L'article 69 ter entre en vigueur sitöt apres son acceptation par le peuple 
et les cantons et l'adoption de l'arrete de validation par l'Assemblee 
federale.

Le texte allemand de l'initiative populaire fait foi.
L'initiative contient une clause de retrait.

Non ä l'initiative «Etre solidaires»

SITUATION  

Initiative «Etre solidaires»
Le peuple et les cantons voteront le 5 avril 1981 sur cet objet. 
L'initiative veut donner ä tous les etrangers — ä l’annee et saisonniers 
compris — le droit de sejourner ä demeure en Suisse depuis le jour de 
leur arrivee dans le pays. Ils doivent avoir tous les droits possibles des 
ce moment-lä. L'initiative entraTne, en outre, un accroissement consi- 
derable de la population etrangere residante. Cette initiative doit etre 
resolument combattue.
Le Conseil national a recommande son rejet par 109 voix contre 50, et 
le Conseil des Etats par 31 voix contre 7. Les milieux d'extreme gauche, 
la grande majorite des socialistes et des membres de l'Alliance 
des independants ainsi que quelques parlementaires du PDC l'ont 
approuvee.
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Les auteursde l'initiative l'ont appelee «Etre solidaires». Dans la mesure 
oü ce terme exprime l'idee que nous devons considerer les etrangers 
comme des etres humains, nous sommes aussi partisans de la 
«solidarite». Mais sur cette toile de fond ideologique, l’initiative tend ä 
obtenir une reglementation qui fait fi des realites et va bien au-delä des 
dispositions appliquees ä l'etranger. Elle donne la priorite aux droits des 
etrangers sur toutes les autres considerations et eile peut donc etre 
qualifiee, ä juste titre, d'initiative en faveur des etrangers.
Les deliberations parlementaires se poursuivent sur le projet de 
nouvelle loi sur les etrangers et des divergences importantes existent 
encore entre le projet du Conseil federal, les decisions du Conseil des 
Etats et du Conseil national. Une amelioration de la Situation legale des 
ötrangers n'est toutefois pas contestee; eile amenera davantage de 
clarte et de securite pour les etrangers. La loi sur le sejour et 
l'etablissement des etrangers, qui date de 1931, ne satisfait en effet 
plus aux exigences actuelles.
Les auteurs de l’initiative ont mis tres longtemps ä rassembler 55 954 
signatures valables; l'initiative a ete deposee le 8 novembre 1977. Elle 
n'aurait pas abouti selon les nouvelles dispositions constitutionnelles 
(il faut maintenant 100 000 signatures, qui doivent etre recueillies 
dans un delai de dix-huit mois).

Les partisans de l'initiative
C'est la communaute de travail «Etre solidaires en faveur d'une 
nouvelle politique ä l'egard des etrangers» qui a lance l'initiative. 
L'organisation «Colonies libres italiennes en Suisse», un comite de 
travailleurs espagnols, quelques partis cantonaux du PDC, de I'Alliance 
des independants et du PS, le jeune PDC ainsi que des groupes 
nettement ä gauche (p. ex. le POCH, les jeunes socialistes) s'y sont 
rallies. Bon nombre de groupements protestants et catholiques, de 
meme que des partisans regionaux de la communaute de travail 
oeuvrent en faveur de l'initiative. Le PSS et le Syndicat du bätiment et 
du bois ont donne le mot d'ordre de voter oui. Le congres de la 
Federation des travailleurs de la metallurgie et de l'horlogerie a, par 
contre, approuve la suppression du Statut de saisonnier, mais a refuse 
d'appuyer l'initiative; il a decide de laisser la liberte de vote sur cet 
objet.

La Suisse, pays d'immigration
La Suisse est depuis longtemps un pays qui attire les etrangers. Si la 
Confederation n'avait pas limite leur admission, notre pays en serait 
submerge.
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En depit d'un recul du ä la recession et d'une augmentation du nombre 
des naturalisations, la Suisse comptait encore 893 000 etrangers 
(population residante, sans les fonctionnaires internationaux) ä fin 
1980. Nous indiquons ci-apres, ä titre de comparaison, la part des 
etrangers dans quatre pays europeens:

Suisse 14,5%
Republique föderale d'Allemagne 6,7%
France 7,7%
Grande-Bretagne 4,7%

A l'exception de tres petits Etats tels que le Grand-Duche de Luxem­
bourg, la Principaute du Liechtenstein et celle de Monaco, aucun pays 
n'a une proportion aussi elevee d'etrangers que la Suisse. Nous devons 
nous attacher tout particulierement ä creer un rapport raisonnable 
entre la population indigene et la population etrangere et, contraire- 
ment ä ce que demande l’initiative, nous devons veiller ä ce que chaque 
etranger qui entre en Suisse n'obtienne pas immediatement et auto- 
matiquement le droit de s'etablir durablement chez nous.

Plein-emploi et chömage
En Suisse, le chömage est si faible (1979:0,2 % des personnes actives) 
et le nombre des emplois vacants si eleve qu'on peut reellement parier 
de plein emploi. En revanche, le taux de chömage etait, en ete 1980, de 
3,1% en Republique federale d'Allemagne, de 7,1% en France, de 
7,5% en Grande-Bretagne et en Italie. II est evident qu'ainsi ces pays 
sont moins attrayants pour les etrangers que la Suisse.
Independamment d'une forte demande de main-d'ceuvre, le Conseil 
federal reste fidele ä son objectif de stabiliser la population etrangere 
residante. II faut lui en savoir gre pour des raisons politiques, meme si 
cela comporte des rigueurs pour divers secteurs d'activite. Bien que le 
plein emploi soit hautement desire, on ne peut pas le garantir d'avance 
pour de nombreuses annees. Un flechissement meme minime, d'un 
demi pour-cent, affecterait 15 000 personnes environ. On peut imagi- 
ner que les travailleurs suisses protesteraient de maniere vehemente 
s’ils perdaient leur emploi alors que des etrangers le conserveraient. 
Cependant, l'initiative tend aussi ä etablir une egalite complete dans ce 
domaine entre travailleurs suisses et etrangers.

Evolution de l'effectif des etrangers
Jusqu'ä la Premiere Guerre mondiale, la liberte totale de circulation en 
Europe provoqua un fort aff lux d'etrangers en Suisse (15,4% de la 
population en 1914). Pendant la Premiere Guerre mondiale, la Suisse a
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supprime la liberte d'entree comme tous les autres pays. La part des 
etrangers a baisse ä 5,2 % en 1941; un fort effectif d'etrangers aurait 
surtout ete intolerable pendant la crise des annees trente.
Ce n'est qu'apres la Deuxieme Guerre mondiale que la proportion des 
etrangers est remontee, du fait de la haute conjoncture; eile etait de 
16,8% de la population residante en 1974, ce qui forme un sommet. 
Le Conseil federal a tente de corriger cette inquietante evolution avant 
la recession dejä. Celle-ci a entraTne une reduction qui a ete approuvee 
par la majorite des Suisses.

Etrangers par categories
Les effectifs d'etrangers se repartissent comme suit, depuis 1960:

Chiffres en 1000 1960 1970 1973 1974 1977 1979 1980

Recensement d'aoüt 
Frontaliers 39 75 105 1 1 1 83 92 100
Saisonniers 140 155 194 152 63 96 1 10

Population residante fin d'annee 
A l'annee 357 617 478 427 268 211 209
Etablis 138 366 575 638 665 673 684
Total pop. 

residante 495 983 1053 1065 933 884 893
Dont etrangers 

actifs 337 593 596 594 493 491 501
sans activite 158 390 457 471 440 393 392

Le nombre des frontaliers est remonte presque au niveau de la haute 
conjoncture, apres la recession, alors que, faisant usage de ses 
competences, le Conseil federal a limite le nombre des saisonniers ä 
110 000 personnes. La part des etrangers etablis devient preponde- 
rante dans la population residante, les etrangers ayant tendance ä 
prolonger leur sejour en Suisse.
Si de nombreux etrangers en sejour et etablis ne quittaient pas la Suisse 
chaque annee — ce qui cree une marge de manceuvre pour les 
autorisations de sejour — il n'y aurait bientöt plus que des etrangers 
etablis. Ce n'est que gräce ä ces variations que l'on peut orienter un peu 
la composition de la population etrangere residante. Les autorites 
föderales ont une marge d'action proportionnelle ä ces departs pour
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decider de nouvelles admissions et de prorogations de permis de 
sejour. Leur marge est en revanche beaucoup plus grande pour les 
frontaliers et les saisonniers.

Entrees et sorties des etrangers ä l'annee et etablis (en 1000)

Annee Entrees Sorties dont sorties 
d'etrangers etablis

1974 60,8 81,0 20,4
1975 46,3 121,1 39,8
1976 44,9 110,3 44,8
1977 55,4 84,3 36,2
1978 53,3 63,8 24,9
1979 56,8 55,8 23,4
1980 70,5 63,7 25,4

(Me tombons pas d'un extreme ä l'autre
En 1970, l'initiative dite Schwarzenbach a ete rejetee ä une majorite de 
54%  seulement. La forte augmentation du nombre des etrangers 
enregistree alors explique ce taux eleve de voix acceptantes. Des 
initiatives analogues ont ete plus nettement rejetees en 1974 et 1977. 
Elles reclamaient une reduction excessive des effectifs d'etrangers. 
L'initiative «Etre solidaires», qui interdit toute reduction et entramerait 
meme une hausse du nombre des etrangers en Suisse, represente un 
autre extreme. Si eile etait acceptee, on risquerait de retomber dans la 
Situation extreme anterieure. Une contre-initiative des opposantes ä 
l'emprise etrangere deviendrait alors possible. Des demarches exces- 
sives de ce genre sont donc inopportunes et dangereuses. Ce qu'il 
nous faut au contraire c'est un regime equilibre.

Les reglementations relatives aux etrangers dans d'autres pays
La reglementation des pays de la CEE, applicable aux personnes 
desireuses d'y immigrer (p. ex. Espagnols, Yougoslaves, Turcs), prevoit 
des restrictions d'entree et de sejour, dont la mise en ceuvre et les effets 
ne rendent pas la presence des etrangers idyllique dans la CEE. II serait 
exagere d'affirmer, p. ex., qu'un Yougoslave beneficie d'une meilleure 
Situation en Allemagne federale qu'en Suisse. C'est plutöt le contraire.
Les ressortissants des pays de la CEE jouissent theoriquement d'une 
entiere liberte de circulation dans l'espace de la CEE. Ils peuvent y
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entrer librement, y sejourner aussi longtemps qu'ils le desirent, et en 
repartir. Mais quelques embüches reduisent sensiblement la portee de 
la liberte de circulation.
On pourrait admettre qu'en Republique federale d'Allemagne par ex., 
le nombre des Italiens — qui jouissent du droit de libre circulation 
dans la CEE — devrait etre largement dominant parmi les etrangers. Et 
pourant, 22%  seulement des etrangers se trouvant en Allemagne 
federale sont originaires de pays de la CEE. Les Turcs et Yougoslaves, 
dont la Situation juridique est moins favorable, predominent, probable- 
ment parce qu'ils ont moins de pretentions que les Italiens. Et un 
chömage de 3% (1980; maintenant de nouveau en hausse) diminue 
l'attrait de la Republique federale d'Allemagne, sauf pour les ressor- 
tissants de pays oü le niveau de vie et les occasions de travail sont 
particulierement bas.
Si la Republique federale d'Allemagne n'avait pas 7 % d'etrangers, mais 
14,5% comme la Suisse, il est probable qu'elle prendrait des mesures 
de restriction severes sous la pression de son opinion publique, bien 
qu'elle fasse partie de la CEE. Cela montre que la Situation legale n'est 
pas tout et qu'il faut tenir compte de l'ensemble des elements pour 
juger de la Situation. Celle-ci en fait, n'est pas rose en general, meme 
pour les ressortissants des pays de la CEE.

ORDRE JURIDIQUE 

Droit en vigueur et nouvelle loi sur les etrangers
Le droit en vigueur et le projet de nouvelle loi sur l'etablissement et le 
sejour des etrangers disposent que les demandes d'entree dependent 
des autorites. Le projet mentionne que le but vise est «d'obtenir un 
rapport equilibre entre le chiffre de la population suisse et celui de la 
population etrangere». La repartition des autorisations teile qu'elle 
existe actuellement et teile qu'elle est proposee par la nouvelle loi — 
autorisations frontalieres, saisonnieres, de sejour et d'etablissement — 
vise cet objectif.
Le frontalier est domicilie dans le pays voisin et travaille la journee en 
Suisse. Le saisonnier obtient une autorisation pour neuf mois au plus 
qui est exclusivement delivree pour du travail saisonnier. Le Conseil 
federal a fixe l'effectif des saisonniers ä 110 000 personnes.
La population etrangere residante est constituee d'etrangers en sejour, 
ä l'annee, et etablis. Les etrangers en sejour obtiennent une autorisation 
limitee tout d'abord ä une annee au plus, avec la possibilite de la 
proroger selon la Situation economique et de l’emploi par exemple. Le
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projet de loi (version du Conseil federal) accorde ä l'etranger qui 
sejourne depuis cinq ans en Suisse le droit de faire proroger son 
autorisation, droit qui peut etre restreint «si une baisse importante de 
l'emploi dans le pays, dans certaines regions ou certaines branches de 
l'economie l'exige».
La majorite du Conseil national veut toutefois octroyer ä tous les 
etrangers le permis d'etablissement definitif apres cinq ans de sejour, 
ce qui rendrait vaine toute reserve pour le cas d'une baisse de l'emploi. 
Comme sur un certain nombre d'autres points importants, il existe ici 
une divergence entre le Conseil national et le Conseil des Etats.
Le regroupement familial est accorde aujourd'hui apres 15 mois de 
sejour (exceptionnellement plus tot) si l'etranger dispose d'un logement 
approprie. Le projet de loi permet le regroupement familial «au plus 
tard six mois» apres l'entree en Suisse lorsque le sejour paraTt 
«suffisamment stable et durable» et que l'etranger dispose d'un 
logement convenable. Le Conseil federal avait propose douze mois. 
Le projet de nouvelle loi sur les etrangers reprend les dispositions 
actuelles, qui permettent pratiquement de changer librement de place 
et de profession apres une annee de sejour.
Actuellement l'etranger a droit ä une autorisation d'etablissement apres 
dix ans de sejour (dans quelques cas apres cinq ans). Le projet de 
nouvelle loi sur les etrangers reprenait le delai de dix ans dans la version 
du Conseil federal, tandis que le Conseil national preconise un delai de 
cinq ans.
L'autorisation d'etablissement est illimitee et, sauf cas graves, eile ne 
peut etre revoquee. A l'exception du droit de vote et de l'obligation de 
servir, eile met les etrangers sur pied d'egalite avec les Suisses.

Reglementation amelioree
Le projet de loi sur les etrangers ameliore ä divers egards la Situation
des etrangers. Nous mentionnerons ci-apres quelques innovations:
•  Plus detaillee, la nouvelle loi definira clairement les droits et les 

devoirs des etrangers ainsi que ceux des employeurs, et fera un peu 
d'ordre dans la jungle des ordonnances.

•  La protection juridique des etrangers sera amelioree.
•  Les etrangers etaient dejä sur le meme pied que les Suisses en ce qui 

concerne l'ordre juridique general, ä l'exception de l'activite politique, 
qui sera dorenavant admise, sous reserve qu'elle ne constitue pas 
une menace pour la securite du pays.
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•  Le projet oblige ä informer les etrangers de leur Situation legale et ä 
les renseigner sur les conditions de vie en Suisse. La Confederation 
publie des directives au sujet de la protection des etrangers et des 
mesures ä prendre pour les integrer dans la societe.

•  Le regroupement familial et la transformation des autorisations 
saisonnieres en autorisations de sejour seront facilites. La femme 
mariee aura egalement droit au regroupement familial.

•  Les etrangers actifs entrant en Suisse devront produire un contrat de 
travail.

•  Les conditions sociales de l'activite lucrative seront precisees.
Ce catalogue d'ameliorations n'est donc pas negligeable.

L'INITIATIVE

A cöte de la realite
L'initiative est empreinte d'idealisme et place les considerations huma- 
nitaires au premier plan. On pourrait l'appuyer si la Situation de fait le 
permettait, ce qui n'est nullement le cas. Nous ne pouvons pas 
meconnaTtre que comparativement ä d'autres pays, le nötre a un 
effectif d'etrangers tres eleve qui le serait encore plus sans les 
restrictions imposees par les autorites. Dans ces circonstances, nous 
devons veiller tout particulierement ä preserver les interets de notre 
propre pays.
II est vrai que l'ensemble de la reglementation relative aux etrangers — 
ä l'annee et saisonniers — est une entorse ä notre systeme liberal. Pour 
les raisons ci-dessus indiquees, la Suisse ne peut toutefois eviter 
certaines restrictions. Elles ne sont pas voulues uniquement par les 
autorites, mais par la grande majorite du peuple. Meme des Etats oü la 
population etrangere est beaucoup plus faible connaissent aussi des 
reglementations ä ce sujet.

Une modification constitutionnelle inutile
L'article 69ter de la Constitution federale dispose que «la Confedera­
tion a le droit de legiferer sur l'entree, la sortie, le sejour et l’etablisse- 
ment des etrangers». Cet article regle egalement les competences des 
cantons et de la Confederation dans l'application de ces dispositions. 
L'article 69ter donne de larges pouvoirs ä la Confederation. Ces 
derniers englobent aussi bien l'actuelle loi sur les etrangers que la loi 
projetee. La base constitutionnelle actuelle permet aussi d'adapter la loi
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ä une Situation qui evolue, tandis que l'initiative empeche un tel 
ajustement.
Une modification de la Constitution est donc inutile. Ce qu'il faut, c'est 
appliquer raisonnablement l'article constitutionnel en vigueur.

Texte long, mais mauvais
Avec les dispositions transitoires, l'initiative est devenue tres longue. 
Meme en la lisant plusieurs fois, on ne saisit pas facilement la portee de 
toutes ses dispositions. Elle ne constitue pas un tout coherent.
Nous en donnons quelques exemples:
L'initiative resume surtout les devoirs de l'Etat envers les etrangers, 
mais ne contient pas de competence explicite autorisant la Confede- 
ration ä legiferer. L'alinea 1 de l'initiative habilite la Confederation ä 
legiferer dans le domaine de la «politique ä l'egard des etrangers». Mais 
la Confederation doit aussi edicter des dispositions sur le contröle de 
l'entree des etrangers, la procedure d'autorisation, l'annonce, etc. Les 
auteurs de l'initiative n'y ont vraisemblablement pas pense.
A l'alinea 2, l'initiative dit que «la legislation garantit aux etrangers le 
respect des droits de l'homme, le benefice de la securite sociale et le 
regroupement familial». Notre Constitution federale assure certains 
droits concrets au citoyen. Ces «droits de l'homme», reclames unique- 
ment pour les etrangers, valent-ils plus que les droits constitutionnels? 
A l'alinea 2 des dispositions transitoires, il est bien dit que «les 
etraangers jouiront, dans la meme mesure que les Suisses, des libertes 
d'expression, de reunion, d'association et d'etablissement, ainsi que du 
libre choix de leur emploi». On ne sait toutefois si cet alinea est une 
definition des «droits de l'homme» ou s'il faut ajouter ces droits ä cette 
enumeration.
L'initiative parle d'«autorisations de sejour» qui doivent etre «renouve- 
lees»(al. 3). Elle veut doncgarantir ä tout etranger qu'il pourra sejourner 
ä demeure en Suisse, mais alors pourquoi un renouvellement est-il 
encore necessaire? Et pourquoi l'expression «autorisation de sejour», 
si l'on pense ä un etablissement illimite?

Tous les etrangers seraient etablis ä demeure
L'alinea 3, 1re et 2e phrases de l'initiative creent une difference decisive 
avec l'etat de droit, qui existe depuis la Premiere Guerre mondiale: en 
voici le texte: «Les autorisations de sejour doivent etre renouvelees, ä 
moins qu'un juge ne prononce une expulsion pour infraction aux lois 
penales. Les seules mesures de regulation demographique admises 
sont les limitations des entrees en Suisse, ä l'exclusion des renvois». En 
d'autres termes, celui qui a obtenu une autorisation de sejour pourrait
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rester sa vie durant en Suisse, sauf en cas de delit penal. II aurait ce droit 
depuis le debut de son sejour dans notre pays. Tous les 209 000 
etrangers ä l'annee et, selon l'alinea 5 des dispositions transitoires, tous 
les 110 000 saisonniers seraient transformes en etrangers etablis 
ayant le droit de rester en permanence en Suisse. Meme en cas de 
perturbations politiques ou economiques graves, notre pays ne pourrait 
pas obliger un seul etranger ä repartir. La Suisse, qui a un effectif eleve 
d'etrangers, serait particulierement affectee par de telles dispositions. 
A eile seule, cette disposition rend l'initiative inacceptable.
II est indispensable que le legislateur puisse prevoir des restrictions, au 
moins pour les etrangers recemment admis et en sejour pour une 
courte duree.

Le regime des frontaliers dans l'ombre
L'initiative ne nous apprend pas comment il faut se comporter envers 
les frontaliers. Ces derniers rentrent chaque soir chez eux. En admet- 
tant que l'initiative ne change rien au Statut des frontaliers, la Suisse 
pourrait perseverer dans sa politique du marche de l'emploi, c'est- 
ä-dire quelle pourrait augmenter ou reduire comme par le passe le 
nombre des frontaliers selon la Situation de l'emploi, alors que les 
tenants de l'initiative vituperent contre cette politique. Ou faudrait-il 
s'attendre ä ce que le frontalier ait le droit, apres avoir obtenu une seule 
autorisation, de travailler pendant des decennies en Suisse, quelle que 
soit la Situation du marche du travail? Une publication des initiants le 
laisse supposer.

Pas de stabilisation
L'initiative permet de limiter l’entree des etrangers. Jusque-Iä, rien de 
nouveau. Cependant, cette unique possibilite de regulation de l'effectif 
des etrangers pourrait s'averer insuffisante selon les circonstances. En 
outre, l'initiative comporte des lacunes ä ce sujet.
A l'alinea 3 des dispositions transitoires, l'initiative prevoit que «le 
nombre des autorisations d’entree accordees ä des etrangers en vue de 
l'exercice d'une activite lucrative ne doit pas depasser celui des 
etrangers actifs ayant quitte le pays l'annee precedente. Les presentes 
dispositions ne pourront etre assouplies par la legislation federale que 
dix ans au plus tot apres leur entree en vigueur». L'initiative ne fixe pas 
de regle pour les etrangers sans activite lucrative. D'apres un commen- 
taire des initiants, l'entree de ces personnes ne serait pas limitee. Les 
initiants veulent neanmoins donner l'impression qu'ils ont l'intention de 
stabiliser l'ensemble de la population etrangere residante.
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Regroupement familial illimite
Du fait que chaque etranger aurait immediatement un droit absolu au 
regroupement familial, l'autorisation delivree pour une personne pour- 
rait automatiquement permettre le sejour en Suisse de deux ä six 
personnes. Ce phenomene serait encore aggrave par la transformation 
de toutes les autorisations saisonnieres en autorisations permanentes, 
avec droit au regroupement familial.
Si l’initiative est acceptee, il y aura de plus en plus d'etrangers qui feront 
tout de suite usage de leur droit au regroupement familial; ils reparti- 
ront toujours plus rarement. On en arrivera ä un point oü par suite de la 
baisse du nombre des departs de Suisse, consecutive ä l'initiative, le 
nombre des etrangers venant exercer une activite lucrative dans notre 
pays baissera sensiblement. L'initiative favorise ainsi un gel de l'effectif 
des etrangers actifs, bien qu'une certaine rotation soit souhaitee.

Afflux de refugies en Suisse
Selon les dispositions actuelles, la limitation du nombre des etrangers 
actifs ne s'applique pas aux refugies et apatrides reconnus par l'Office 
federal de la police. Cela ne veut cependant pas dire que la Suisse 
autorise sans autre l'entree de tous les refugies. L'alinea 3 de l'initiative 
dispose toutefois que «les limitations ne s'appliquent pas aux refugies ». 
II en resulte que chaque etranger qui pourrait rendre credible qu'il est un 
refugie — il y a des motifs plus ou moins bons ä invoquer pour cela — 
aurait un droit absolu ä entrer en Suisse. Comme des millions de gens 
peuvent se prevaloir d'etre des refugies selon les indications de l’ONU, 
la disposition contenue dans l'initiative ä leur sujet comporte un enorme 
risque demographique et politique.
Par rapport ä sa population, la Suisse a accueilli, apres la guerre, un 
nombre eleve de refugies (Hongrois, Tcheques, Tibetains, Vietnamiens). 
Mais l'octroi d'un droit illimite de sejour et d'etablissement ä tous les 
refugies est ä rejeter pour un Etat aussi petit que la Suisse.

Epouses actives et etudiants
II faudrait resoudre l'epineuse question de savoir s'il ne faudrait pas 
tenir compte des epouses qui ne travaillent pas dans un premier temps, 
mais exerceront ulterieurement une profession, dans le calcul du 
nombre d'etrangers qui exercent une activite lucrative tel que la definit 
l'initiative (le nombre des entrees ne doit pas etre plus eleve que le 
nombre des sorties). II en va de meme en ce qui concerne les epouses 
actives.
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L'initiative ne resout pas non plus la question des etudiants et ecoliers 
etrangers (actuellement 9000 personnes environ). Selon l'alinea 3, ils 
auraient, comme les autres etrangers, droit ä un sejour illimite, le cas 
echeant, avec regroupement familial; l'alinea 3 ne prevoit pas d'excep- 
tion. L'etablissement permanent de nombreux etudiants pourrait egale- 
ment accroTtre la population etrangere, ä moins de reduire le nombre 
des entrees d'etudiants etrangers ä un minimum insignifiant, ce qui ne 
serait pas conforme aux intentions des initiants, eux qui voudraient 
voir supprimer toute restriction ä l'entree des etrangers sans activite.

Sejour de nature passagere
Ainsi que nous l'avons constate au sujet des etudiants, l’initiative ne dit 
nulle part qu'un etranger peut etre oblige de quitter la Suisse. Au 
contraire, un commentaire des initiants confirme qu'apres son admis- 
sion, l'etranger doit pouvoir rester en Suisse ä volonte. A un autre 
endroit, on parle d'un sejour dont le but est de nature passagere et l'on 
ajoute: comme de tels etrangers sont tenus de quitter la Suisse lorsque 
leur activite a pris fin, ce genre de sejour doit etre explicitement defini. 
Cependant, l'initiative n'en dit mot. Le commentaire mentionne que cela 
s'applique aussi aux etrangers actifs. Mais le sejour des saisonniers a 
egalement un caractere passager; pourquoi l'initiative veut-elle donc 
interdire les autorisations saisonnieres ? Les assertions du commentaire 
ne concordent pas ä cet egard. Ce qui est certain, c'est que l'initiative 
n'etablit pas de regle particuliere pour les sejours de nature passagere.

Plus d'un million d'etrangers
Du fait que 110 000 autorisations saisonnieres (etat aoüt 1980) 
seraient transformees en autorisations ä l'annee, 110 000 personnes 
seraient en Suisse toute l'annee au lieu de 7 ä 8 mois en moyenne. 
Cette transformation entrainerait le regroupement familial et des nais- 
sances supplementaires en Suisse d'oü un nouvel accroissement de 
l'ordre de 80 000 personnes. L'initiative reduirait en outre le nombre 
des entrees de personnes actives ä l'annee parce qu'il y aura tres 
probablement moins de departs de Suisse lorsque la Situation legale 
des etrangers aura ete ainsi modifiee. D'autre part, les etrangers en 
sejour qui resteraient chez nous consecutivement ä l'initiative auront 
davantage de famille que ceux qui repartent, ce qui augmentera 
d'autant la population etrangere. Suivant la Situation internationale, la 
croissance du nombre des refugies pourrait tout aussi bien se monter ä 
100 000 qu'ä 20 000 personnes. II faudrait egalement s'attendre ä une 
certaine augmentation du nombre des anciens etudiants et d'autres 
personnes sans activite.
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On peut donc estimer que l'accroissement global de la population 
etrangere pourrait depasser 100 000 personnes en l'espace de cinq 
ans seulement, meme si l'on ne tient pas compte du sejour durable 
d'anciens saisonniers. Cette augmentation pourrait toutefois aussi 
depasser 200 000 personnes, selon les circonstances. L'initiative 
risque ainsi de faire augmenter massivement l'effectif de la population 
etrangere qui depasserait en tout cas le million.

Un traitement de faveur pour les etrangers
L'initiative ne changerait rien au fait que les etrangers se trouvant en 
Suisse auraient ä payer les memes impöts que les Suisses et ä 
respecter comme eux l'ordre juridique. Mais son enonce comporte le 
risque d'etre interprete comme accordant un traitement de faveur aux 
etrangers.
Comme il a dejä ete releve, la garantie des droits de l'homme pour les 
etrangers est si vague qu'il serait possible d’en deduire qu'ils ont plus de 
droits que la Constitution et la legislation n'en accordent aux citoyens 
suisses (voir al. 2 de l'initiative). Si outre les droits constitutionnellement 
reconnus, il fallait comprendre egalement la Convention europeenne 
des droits de l'homme, ratifiee par la Suisse, il ne serait pas necessaire 
d'evoquer les droits de l'homme, parce que cette Convention s'applique 
egalement aux etrangers. II existe toutefois des conventions et des 
programmes qui vont au-delä de la Convention europeenne des droits 
de l'homme. L'initiative ne donne aucune precision ä ce sujet.
Le risque d'un traitement de faveur des etrangers doit etre pris au 
serieux. Naguere, la politique de la Suisse en matiere d'etrangers avait 
valu ä notre pays de grandes lecons de morale du ministre italien Sullo, 
qui aurait eu suffisamment ä faire dans son pays pour ameliorer les 
choses. Les formules vagues de l'initiative, qui motivent toutefois des 
droits, pourraient inciter des gouvernements etrangers ä exercer des 
pressions sur la Suisse.
Le projet de nouvelle loi garantit ä tous les etrangers «les droits 
fondamentaux en vertu du droit constitutionnel suisse et des traites 
internationaux auxquels la Suisse est partie» et prevoit, selon la 
categorie d'autorisation, d'autres droits, dont les plus etendus sont 
reserves aux titulaires d'une autorisation d'etablissement. Ces derniers 
sont places sur le meme pied que les Suisses, ä l’exception de 
l'obligation de servir et du droit de vote.
Cet echelonnement des droits se retrouve plus ou moins dans les lois 
etrangeres. Meme la Convention europeenne des droits de l’homme ne 
comporte pas de droit d'etablissement, ni un droit absolu au regroupe-
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ment familial. La France et l'Allemagne ne les accordent pas sans 
restriction aux ressortissants d'Etats ne faisant pas partie de la CEE.
L'initiative veut paraitre equitable puisqu'ä l'alinea 2 eile dispose 
qu’«elle tient compte d'egale maniere des interets des Suisses et de 
ceux des etrangers». Neanmoins, si eile est acceptee, la Suisse sera le 
seul pays ä adopter et ä appliquer ce principe. D'autres pays se 
defendraient de devoir tenir compte «d'egale maniere» des interets des 
Suisses immigres et de leurs propres ressortissants. L’ltalien ou 
l'Espagnol qui rentre chez lui estime normal d'etre mieux traite que les 
etrangers.
Enfin, l'exigence exageree d'une integration immediate des etrangers 
constitue une inegalite de traitement par rapport aux citoyens suisses, 
ces derniers ne beneficiant pas d'un tel droit lorsqu'ils quittent p. ex. leur 
domicile de Schwyz pour s'etablir ä Lausanne.

Protection juridique speciale pour les etrangers
L'alinea 5 de l'initiative exige du legislateur qu’il garantisse une 
«protection juridique complete aux etrangers, y compris le recours aux 
tribunaux». Actuellement dejä, l'etranger beneficie de la meme protec­
tion juridique que le Suisse, et l'extension de cette protection dans le 
cadre de la legislation relative ä la police des etrangers n'est pas 
contestee. II est donc superflu et incomprehensible de demander une 
protection juridique «complete», y compris le recours aux tribunaux. 
Cette derniere possibilite de recourir dans tous les cas aux tribunaux 
n'existe en effet pas pour les citoyens suisses, ä l’exception du recours 
exceptionnel de droit public aupres du Tribunal federal; dans le 
domaine de l'enseignement, des lois fiscales et de la taxation douaniere, 
il n’existe souvent pas de possibilite de recours aupres d'un tribunal. 
Ce droit doit-il etre accorde dorenavant exclusivement ä l'etranger?

Libre choix de l'emploi
L'alinea 2 des dispositions transitoires accorde formellement ä tout 
etranger «le libre choix de son emploi». Un permis de travail, valable 
dans un premier temps pour un emploi determine, serait sans effet, car 
ä peine arrive en Suisse, l'etranger pourrait changer d'emploi. De meme, 
il pourrait s'etablir tout de suite comme independant ou proprietaire 
d'une entreprise. De telles exigences ne peuvent etre formulees que par 
des gens qui estiment, pour des raisons ideologiques, que l'etranger 
doit etre considere depuis le jour de son arrivee en Suisse, comme etabli 
ä demeure dans notre pays.
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Activite politique et consultation
L'alinea 2 des dispositions transitoires garantit egalement que «les 
etrangers jouiront, dans la meme mesure que les Suisses, des libertes 
d'expression, de reunion, d'association et d'etablissement, ainsi que du 
libre choix de leur emploi». Ces libertes etaient dejä largement 
reconnues jusqu'ä present; s'il n’en avait pas ete ainsi, des etrangers 
n'auraient pas pu polemiquer contre la politique suisse ä la television et 
ils ne pourraient pas etre syndiques. La nouvelle loi permet, en outre, 
aux etrangers d’exercer une activite politique, dans la mesure oü eile ne 
compromet pas la sürete interieure ou exterieure de la Suisse ni la 
surete interieure d'un canton.
Selon l'alinea 4 de la l'initiative, la Confederation, les cantons et les 
communes soumettent aux etrangers, ä titre consultatif, les questions 
qui les concernent. Les procedures de consultation sont tres repandues 
en Suisse et rien ne s'oppose ä ce que des organisations d'etrangers 
soient abordees selon le cas. Mais un droit general ä etre entendu 
n'existe pas pour les citoyens suisses ou leurs organisations et il ne 
peut donc pas etre prescrit exclusivement pour les etrangers. En outre, 
on ne peut raisonnablement demander, p. ex., ä une commune de 
500 habitants, dont 10 etrangers, de consulter en particulier ces 
dix personnes sur une affaire communale.

Integration
Le projet de loi sur les etrangers dispose que les etrangers seront 
renseignes sur les conditions de vie en Suisse et sur leur Statut juridique 
et prevoit que des directives seront elaborees ä l'intention des cantons 
sur la protection sociale des etrangers et sur les mesures propres ä 
assurer leur integration sociale. II ne serait pas indique d'aller au-delä. 
Selon l'initiative, la Confederation encourage l'integration des etrangers 
dans la societe suisse; la legislation prevoit les mesures necessaires. 
Ces exigences vont trop loin dans cette question tres generale, d'autant 
que le commentaire des initiants confirme que l'integration doit etre 
realisee tout de suite. Cette maniere de voir les choses est utopique.
Tout comme le Suisse qui s'expatrie, l'etranger qui immigre en Suisse 
doit d'abord s'adapter aux conditions de vie dans notre pays, ce que 
facilite l'obligation legale d'information contenue dans le projet de 
nouvelle loi. Un Valaisan qui sejourne ä Geneve doit aussi faire un effort 
d'adaptation; les Genevois ne sont pas tenus par la loi de l'aider dans ce 
domaine. Tout en respectant pleinement l'etranger en tant qu'homme, il 
faut toutefois reconnaTtre comme exagere ce commentaire des 
initiants:«Nous devons lui offrir depuis son arrivee une place au sein de 
notre societe et non le laisser sur un tabouret ä l'ecart de celle-ci». La
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mise ä disposition immediate d'un bon fauteuil? Que les initiants 
essaient de se renseigner pour savoir dans quel pays d'Europe ils 
seraient ainsi accueillis en tant qu'etrangers. Ils ecrivent egalement que 
«des le debut» le pays fait une place ä l'etranger qui s'insere volontai- 
rement dans son nouvel environnement sans perdre pour autant son 
identite culturelle. L'etranger agirait donc librement et se reserverait 
toutes les possibilites, alors que les Suisses n'auraient que des devoirs 
envers lui.
L'integration ne vient ä juste titre qu'en deuxieme position et eile ne 
concerne pas tous les etrangers: des sejours de courte duree n'exigent 
qu'une certaine adaptation ä nos conditions de vie, mais pas une 
integration complete dont de nombreux etrangers ne veulent d'ailleurs 
pas. L'initiative meconnaTt que l'integration ne peut etre que progres­
sive et qu'elle exige un effort soutenu en depit des droits existants. 
Aucune loi n'est en mesure de realiser une integration.

Le Suisse bien cocole et le pauvre etranger
Selon l'initiative, l'etranger aurait plus que tous les droits — on lui 
devrait encore des egards tout particuliers (p. ex. integration, protection 
juridique). On pourrait se demander s'il ne faudrait pas lui offrir aussitöt 
que possible la citoyennete suisse, de sorte qu'en tant qu'electeur et 
astreint au Service militaire, il assume en contrepartie la responsabilite 
et les devoirs des Suisses. Signaions, ä titre de comparaison, qu'aux 
Etats-Unis, qui attendent une veritable assimilation des immigrants, 
ceux-ci sont invites ä quitter le territoire s'ils n’ont pas acquis la 
nationalite americaine en l'espace de cinq ans.
L'initiative tend ä nier toute distinction issue du droit de citoyennete. 
La Suisse devrait integrer rapidement et entierement l'etranger, qui 
beneficierait immediatement d'un Statut d'etabli, sans qu'il doive 
renoncer ä la plus petite parcelle de son «identite culturelle». Que 
vaudrait, dans ce cas, la nationalite suisse sinon des responsabilites et 
des devoirs seulement? Lorsque le Suisse emigre, il conserve, ä son 
detriment, son droit de citoyennete, parce que les pays etrangers ne 
sont pas aussi accueillants pour lui que nous le serions ä l'egard des 
immigrants. L'initiative est de la sorte en Opposition avec la Situation 
internationale de fait. Pour de bonnes raisons, il n'existe pas actuelle- 
ment de droit de citoyennete du monde et la Suisse ne peut certes pas 
faire cavalier seul dans une teile entreprise.
La reglementation visee par l'initiative ne cherche pas non plus ä realiser 
une citoyennete du monde. Celui qui passe la frontiere suisse doit etre 
assure ä cent pour-cent qu'il est un homme bien protege, qui pourra 
vivre avantageusement ä demeure en Suisse. Neanmoins, en restant en 
permanence dans notre pays, il bloque, selon le mecanisme de
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l'initiative, l'acces de la Suisse ä d'autres immigrants. Ces etrangers 
n'interessent pas les initiants, tandis qu'une rotation teile quelle s'opere 
actuellement elargit le cercle de ceux qui trouvent — au moins pour une 
Periode limitee — du travail et des moyens d'existence dans notre pays. 
Cette solution n’est pas ideale, mais eile est aussi bonne qu'elle peut 
l'etre dans les conditions qui prevalent en Europe et dans le monde.

LE STATUT DE SAISONNIER INJUSTEMENT ATTAQUE  

Travail saisonnier indispensable
Les saisonniers etrangers travaillent au maximum 9 mois par annee en 
Suisse, en moyenne cependant 7 ä 8 mois. On ne peut rien changer aux 
fortes fluctuations saisonnieres de frequentation dans l'hötellerie et la 
restauration et les conditions climatiques hivernales sont aussi une 
evidence pour l'industrie de la construction. Des situations de fait de ce 
genre affectent quelques autres branches d'activite (p. ex. economie 
agricole et sylvicole, horticulture) qui des lors comportent inevitable- 
ment du travail limite ä la saison.
Les partisans de l'initiative «Etre solidaires» qui exigent la suppression 
du Statut de saisonnier dans un delai de cinq ans, ne le contestent en 
principe pas. Ils mettent plus ou moins en doute la necessite du travail 
saisonnier dans l'industrie de la construction, mais ils ne seraient pas 
disposes ä travailler eux-memes sur des chantiers en hiver. Ce n'est 
certes pas par plaisir que les entrepreneurs renoncent aux travaux de 
maconnerie et d'excavation pendant l'hiver.
Bien que le travail saisonnier soit inevitable, les initiants luttent pour des 
raisons pretendument humanitaires contre le Statut de saisonnier. Ils ne 
peuvent cependant presenter de solution de rechange valable.

Supprimer les saisonniers = augmenter le nombre des etrangers
Les initiants admettent que les saisonniers actuels seraient autorises ä 
venir en Suisse comme etrangers ä l'annee. Nous aurions par conse- 
quent 110 000 nouveaux etrangers ä l'annee actifs, au lieu de 110 000 
qui restent en moyenne 7 ä 8 mois chez nous. En outre, ils pourraient 
habiter en Suisse avec leurs familles; on estime que cela representerait 
de 50 000 ä 80 000 personnes (regroupement familial, Constitution de 
familles par d'actuels celibataires, naissances en Suisse).
Les initiants declarent que les nouveaux etrangers ä l'annee pourraient 
continuer d'occuper des emplois saisonniers. En cela ils se montrent 
naVfs. Si l'on delivre une autorisation ä l'annee aux actuels saisonniers, 
ce qui leur donne la perspective d'un sejour permanent — avec leur
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famille — on les engage ä ne plus accepter d'emploi saisonnier. Ils 
partiraient rapidement occuper des emplois ä l'annee, attendu que les 
entreprises saisonnieres ne pourraient pas supporter le Supplement de 
coüt d'un personnel engage ä l'annee.
Les opposants au Statut de saisonnier seraient-ils disposes ä ce que 
les autorites accordent sans cesse de nouveaux etrangers ä l'annee 
aux entreprises saisonnieres, qui verraient rapidement repartir ces 
etrangers dans des branches oü l'activite est constante? On provo- 
querait ainsi une hausse permanente et importante de l'effectif des 
etrangers.
Cela ne semble pas etre le cas puisque l'initiative dit que le nombre des 
autorisations d'entree en vue de l'exercice d'une activite lucrative ne 
doit pas depasser celui des etrangers actifs ayant quitte la Suisse 
l'annee precedente. Cette restriction ne s'applique toutefois qu'aux 
etrangers actifs, alors qu'aucune limitation n'est fixee ä l’entree des 
etrangers non actifs. L'application de l'initiative provoquerait des lors 
de toute maniere un fort accroissement de l'effectif des etrangers en 
Suisse, qui depasserait rapidement le million.

Affaiblir les regions economiquement faibles
II est evident que meme si l'on autorisait sans cesse de nouveaux 
«saisonniers etrangers ä l'annee», les entreprises saisonnieres auraient 
de la peine ä obtenir et ä conserver des travailleurs saisonniers. Aux 
termes de l'initiative, un etranger pourrait aller au-delä d'un contrat 
saisonnier de six mois par exemple, sans risquer de perdre le droit ä 
l'autorisation de sejour.
Les entreprises saisonnieres souffriraient encore davantage si la 
Confederation arretait la delivrance des nouvelles autorisations pour 
«saisonniers-etrangers ä l'annee» afin de ne pas laisser augmenter 
librement l'effectif de la population etrangere. Par suite du depart 
d'anciens saisonniers, les entreprises saisonnieres seraient privees de 
travailleurs dont elles ont un besoin pressant. Cela affecterait surtout 
les regions rurales et de montagne qui sont dejä economiquement plus 
faibles que d'autres. Elles seraient encore affaiblies et cela favoriserait 
l'exode rural.
Les chiffres suivants confirment cette Situation: en aoüt, on comptait 
70 saisonniers pour 1000 habitants dans les Grisons et 40 en Valais; 
ä Bäle-Ville et Bäle-Campagne en revanche moins de 10.

Regroupement familial
Le regroupement familial est incompatible avec l'autorisation saison- 
niere. Une autorisation de sejour de neuf mois au maximum rend le

19



regroupement familial insense et socialement irresponsable. On peut 
attendre d'un professionnel adulte qu'il reste en Suisse pendant une 
periode limitee, mais il n'en est pas de meme d'une famille entiere, qui 
vivrait par exemple sept mois en Suisse et cinq mois ä l'etranger.
En outre, le saisonnier marie peut consacrer une partie non negligeable 
de l'annee — en regle generale trois ä six mois — ä sa famille ä 
l’etranger. En acceptant du travail saisonnier, il fait davantage pour sa 
famille que s'il restait sans travail dans son pays.
II ne faut pas oublier que les saisonniers sont en majorite jeunes. A peu 
pres la moitie d'entre eux sont celibataires et sur le nombre des 
saisonniers maries, tous n'ont pas (encore) d'enfants. La Separation de 
la famille est montee en epingle et dramatisee de maniere exageree. Si 
le Statut de saisonnier etait supprime, il faudrait s’attendre ä l'evolution 
decrite ci-dessus. Etant etablis ä demeure, la plupart des celibataires se 
marieraient et, d'une maniere generale, le nombre des enfants des 
nouveaux etablis s'accroTtrait.

Transformation de l'autorisation
Normalement, les etrangers ne travaillent pas de nombreuses annees 
comme saisonniers. Une partie d'entre eux exerce cette activite 
pendant quelques annees seulement, une autre partie un peu plus 
longtemps, avec le droit ä l'autorisation ä l'annee apres quatre saisons 
consecutives de 36 mois de sejour au total, y compris le droit au 
regroupement familial.
Selon le projet de loi du Conseil federal, le delai pour la’ transformation 
de l'autorisation saisonniere en autorisation de sejour doit etre ramene 
ä 35 mois, ce qui permettrait ä de nombreux saisonniers d'obtenir plus 
rapidement l'autorisation ä l'annee. En France, oü il y a aussi des 
travailleurs saisonniers etrangers (notamment dans l'agriculture), il 
n'existe pas de droit ä la transformation de l'autorisation saisonniere 
en autorisation ä l'annee.

Pas forcement plus humain chez soi...
II est aussi permis de rappeier que la Suisse offre ä de nombreux 
saisonniers de meilleures conditions de gain, de vie et de logement que 
leur patrie. Le chömage dans son propre pays ne rend pas la vie plus 
humaine, et ne parlons pas des conditions de logement dans diverses 
regions.
II est facile d’expliquer que d’autres pays ne connaissent pas de Statut 
de saisonnier (ä l'exception de la France). Des taux de chömage de trois 
ä plus de huit pour-cent (en Espagne) se passent de commentaires.
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Dans cette Situation, il y a assez de gens disposes ä accepter du travail 
saisonnier meme ä des conditions beaucoup moins favorables qu'en 
Suisse et sans garantie de regroupement familial.

Travail saisonnier apprecie
Eu egard ä la Situation qui regne ä l'etranger, on concoit aisement pour 
quelle raison les etrangers disposes ä occuper des emplois saisonniers 
sont plus nombreux que les places vacantes et pour quelle raison des 
Offices etrangers verraient d'un bon ceil une augmentation du contin- 
gent de saisonniers et pourquoi une grande partie du contingent de 
saisonniers apprecie le travail saisonnier en Suisse, au moins pendant 
quelques annees. On comprend aisement que les etrangers prefere- 
raient une occupation permanente mais lors d'une enquete objective 
faite en 1977, plus de 80%  des saisonniers de l'hötellerie et de la 
restauration se sont declares satisfaits de leur existence en Suisse.

Conditions de logement
Les conditions de logement des saisonniers ont ete sensiblement 
ameliorees. Le projet de loi sur les etrangers fait dependre l'autorisation 
saisonniere de la possibilite de disposer d'un logement convenable. Des 
discussions ont Neu ä ce sujet entre les employeurs et les syndicats dans 
les industries de la construction. Dans l'hötellerie et la restauration, les 
saisonniers sont souvent loges dans le menage de l'employeur. II sied 
de remarquer egalement que de nombreux saisonniers ne sont pas 
disposes ä depenser davantage pour leur logement; ils veulent surtout 
mettre de l'argent de cöte pour leurs proches.

Salaires et assurances sociales
Dans l'industrie de la construction ainsi que dans l'hötellerie et la 
restauration, des conventions collectives de travail fixent des salaires 
minimaux pour les saisonniers comme d’ailleurs pour les autres 
etrangers et les Suisses. Dans l'industrie de la construction, la diffe- 
rence entre le salaire des travailleurs non saisonniers (Suisse et 
etrangers) et celui des saisonniers est de 1 ä 4%, notamment parce 
qu'ils gagnent un peu moins pendant une periode d'initiation de deux 
mois au maximum (nouveaux arrives dans la profession); ce taux est 
egalement applicable aux Suisses qui doivent etre inities, mais ces cas 
sont beaucoup plus frequents parmi les saisonniers. II n'est pas exerce 
de pression sur les salaires. Au contraire, les salaires payes en Suisse 
rendent le travail saisonnier attrayant.
Dans le domaine des assurances sociales, le saisonnier est dans une 
large mesure sur le meme pied que l'etranger ä l'annee. II est possible
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que certaines ameliorations soient necessaires; elles seraient generale- 
ment approuvees.

Changement d'emploi
Employeur et saisonnier doivent respecter un contrat, qui prevoit 
l'engagement pour une periode fixe, p. ex. quatre ou neuf mois. En 
general, la question d'un changement d'emploi ou de profession ne se 
pose pas. Les Offices cantonaux des etrangers doivent neanmoins 
autoriser le changement d'emploi ou de profession, p. ex., lorsque 
l'etranger ne peut pas maintenir ses rapports de travail pour des raisons 
qui ne dependent pas de sa personne. La critique des initiants, qui 
pretendent que les possibilites de changer d'emploi et de profession 
sont extremement reduites, tombe ainsi ä faux.

Dispositions renforcees
La nouvelle loi sur les etrangers (quelle que soit sa version definitive) 
renforce les dispositions sur le travail saisonnier. La notion de travail 
saisonnier est definie de maniere plus restrictive; un registre des 
branches et entreprises saisonnieres devra etre tenu; la transformation 
de l'autorisation saisonniere sera autorisee apres 35 mois de travail 
saisonnier au lieu de 36, ce qui est en fait une concession plus 
importante que la difference d'un mois ne le laisse supposer (cette 
proposition et d'autres, qui vont plus loin, ne sont pas encore au point); 
les dispositions sur le contrat de travail et le logement representent 
aussi des renforcements.

Et les frontaliers?
Lorsqu'un Tessinois ou un Genevois vitupere contre le Statut de 
saisonnier, on peut attirer son attention sur le fait que son canton 
occupe trois fois plus de frontaliers que de saisonniers. Cette propor- 
tion va meme jusqu'ä huit fois ä Bäle-Ville. II nous semble peu elegant 
d'attaquer le Statut de saisonnier et de se rejouir soi-meme d'un effectif 
eleve de frontaliers.

LE «LIVRE BLANC» DES INITIANTS

Les initiants ont publie en 1979 un «livre blanc» qui expose leurs points 
de vue. Pour apprecier l’initiative, il faut neanmoins se baser sur son 
texte plutöt que sur des avis exprimes sans engagement. Les exemples 
suivants, tires du «livre blanc», montrent ä quel point les initiants sont 
ingenus.
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Pour eux, il faut rejeter l'argument selon lequel les admissions doivent 
etre restreintes sur de «pretendus criteres de surpopulation». II faut 
redefinir ce qu'est reellement la capacite d'accueil de notre pays. Le 
livre blanc ne dit pas comment. Les initiants sont-ils disposes ä accepter 
des centaines de milliers d'etrangers de plus?
Les initiants ecrivent au sujet de la nouvelle loi sur les etrangers, qui veut 
etendre largement leurs droits, qu'elle ne se soucie pas des principes 
elementaires de la vie sociale dans une communaute etatique, tels qu'ils 
sont internationalement reconnus par les droits de l'homme. Ce 
reproche n'est nullement merite aujourd'hui en ce qui concerne le projet 
de nouvelle loi, le droit actuel et la pratique. Les etrangers etablis et 
pratiquement la majorite des etrangers au benefice d'une autorisation 
de sejour sont places juridiquement sur pied d'egalite avec les Suisses; 
les saisonniers et les frontaliers ne sont pas prives de droits non 
plus.
Cependant, les initiants formulent des exigences illimitees en faveur des 
etrangers. Ils disent, p. ex., qu’en periode de crise, les salaries etrangers 
pourraient etre leses dans leurs droits. Ils revendiquent en faveur des 
etrangers un droit qui n'existe pas selon notre Constitution et notre 
legislation. Si une autorisation n'est pas renouvelee, cela signifie 
pour les initiants que l'etranger est «condamne» ä rentrer dans son 
pays. Etre «condamne» ä rentrer dans sa patrie, voilä un curieux 
vocabulaire I
Ils parlent egalement d'une politique toujours plus selective et discrimi- 
natoire (salaires, droits, emplois) ä l'egard des etrangers. II est exact 
qu'une reduction de l'effectif des etrangers est intervenue pendant la 
recession. Mais la Situation juridique des etrangers a, au contraire, ete 
amelioree et eile doit l'etre encore davantage. II est faux d'affirmer que 
la Situation des etrangers ne fa it qu'empirer.
Les initiants reprochent au projet de loi de ne rien dire sur les 
possibilites qu'ont les etrangers de participer ä la vie publique et sociale. 
Que devrait dire une loi ä ce sujet? II ne lui appartient pas d'en traiter, 
que ce soit en faveur des etrangers ou des Suisses.
Le «livre blanc» tape avec predilections sur le patronat et l'economie, 
comme si seuls les chefs d'entreprise et non les salaries suisses aussi 
avaient interet ä un contröle de l'effectif des etrangers permettant 
certaines adaptations. Qu'on demande aux salaries ce qu'ils pensent de 
l'octroi ä tous les etrangers de garanties pour les periodes de crise. Ils 
protesteront. Qu'on se serve egalement de la paix du travail pour 
demontrer que les travailleurs etrangers sont defavorises complete ce 
tableau.
Les ideologues de l'initiative croient avoir fait une trouvaille en se
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demandant si, dans les industries de la construction, les travailleurs 
saisonniers ne sont pas contraints artificiellement, ä cause de leur 
Situation, ä quitter la Suisse lorsque les entreprises ne travaillent pas ä 
plein, en hiver. II est plutöt stupide d'insinuer que les entreprises de 
construction ne veulent pas travailler ä plein en hiver, ce qui les incite ä 
renvoyer les etrangers chez eux. L’entrepreneur qui interromprait le 
travail de son gre — et non ä cause des intemperies — n'est pas pres 
d'etre trouve.
La mentalite des initiants est suffisamment caracterisee par ces 
quelques exemples. Elle motive, comme le texte de l'initiative,

un NON decide ä l'initiative 
«Etre solidaires»
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Resume

1. L'initiative est inutile parce que l'article constitutionnel existant 
habilite la Confederation ä legiferer sur l'entree et le sejour des 
etrangers. II permet d'adapter la loi ä une Situation qui se modifie 
tandis que l'initiative, qui se fonde sur une ideologie, empeche de tels 
ajustements.

2. Selon l'initiative, tout etranger aurait, des le jour de son arrivee, un 
droit irrevocable et illimite ä sejourner en Suisse avec ses proches. II 
ne serait meme pas possible d'examiner, pendant les premieres 
annees, si l'autorisation doit etre prorogee ou non. Les autorites ne 
pourraient pas contraindre un seul etranger ä repartir de Suisse, 
meme en cas de crise politique ou economique grave.

3. II est vrai que l'initiative prevoit une certaine limitation de l’entree 
des etrangers exercant une activite lucrative, mais les personnes 
sans activite, y compris les membres des familles d'etrangers 
actifs, devraient pouvoir entrer en Suisse sans restriction. II en resul- 
terait un accroissement considerable de la population etrangere 
residante.

4. L'initiative veut interdire les autorisations saisonnieres. Les 110 000 
saisonniers que nous avons actuellement pourraient ainsi tous 
devenir des etrangers ä l'annee avec droit au regroupement familial. 
La population etrangere residante s'accroTtrait derechef d'autant.

5. Les actuels saisonniers (p. ex. dans l'hötellerie et le bätiment) ne 
resteraient naturellement pas dans des emplois saisonniers. Les 
entreprises saisonnieres, surtout dans les regions de montagne, 
seraient ainsi privees d'une main-d’ceuvre dont elles ont un urgent 
besoin. Des regions entieres en souffriraient.

6. L'initiative ferait passer en l'espace de cinq ans seulement l'effectif 
des etrangers ä plus d'un million. Ceci est evidemment inacceptable.

7. Enfin, l’initiative exagere en ce qui concerne la Situation legale des 
etrangers. Nous estimons que celle-ci doit etre amelioree, dans le 
cadre de la nouvelle loi sur les etrangers, mais pas d'une maniere 
aussi unilaterale que ne le prevoit l'initiative.
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